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(Extraits) 
Grands sujets 

Le CRAN fait des siennes pour commémorer l’abolition de l’esclavage 
Le conseil représentatif des associations noires de France, le CRAN, traque, accuse, et rouvre de vieilles plaies pour y chercher de l’or. Rassemblé à Paris place de la Sorbonne samedi dernier pour le jour de la commémoration de l’abolition de l’esclavage, l’association a demandé publiquement réparation à des institutions bancaires et des familles bordelaises pour avoir profité de la traite des Noirs. Dans le viseur de cette association, on peut compter le Crédit Suisse, la Banque de France, l’ancienne banque Mallet ainsi que de nombreuses familles bordelaises qui auraient, je cite : « Joué un rôle central dans la traite négrière ». Pour Louis‑George Tin, président du CRAN, pas de doute « C'est le travail des esclaves qui a permis de constituer la Banque de France et c'est la Banque de France qui a permis de constituer la France ». 
Comment est accueillie la démarche du CRAN ? 
Alors que l’association se défend « d’agressions » et se dit être dans une « démarche de dialogue », le maire de Bordeaux, Alain Juppé, juge la réaction de Louis‑George Tin « inappropriée ». Selon l’ancien ministre, le Cran souhaite utiliser l'argent de la « réparation financière » qu’il réclame pour financer un projet à la mémoire des esclaves à Bordeaux. Le journaliste et essayiste Eric Zemmour n’apprécie pas non plus les méthodes de fonctionnement de l’association, qu’il décrit comme étant communiste. Il estime que cette démarche joue sur la culpabilisation de l’Occident pour en faire un fonds de commerce. 
Le CRAN ne cesse jamais ses leçons de morale ? 
Cette association communautariste est sur tous les fronts et la traite négrière n’est pas son unique cheval de bataille. Traquant le racisme à tout prix, il n’hésite pas à s’attaquer à l’Etat, qui pourtant le subventionne, mais aussi à la Caisse des Dépôts et Consignations, et au groupe Spie Batignolles. L’association a également demandé la tête d’Eric Zemmour, pour ces « délires xénophobes » suite à sa chronique de mardi dernier sur RTL, dans laquelle il commentait la hausse de la délinquance. Le gouvernement socialiste a d’ailleurs bien compris la nécessité de bien se faire voir auprès de cette association communautariste. François Hollande n’a pas manqué de commémorer samedi l’abolition de l’esclavage dans les jardins du Luxembourg, auprès d’une œuvre d’art contemporaine dédiée à cette cause. 
Ukraine : deux régions demandent l’indépendance par référendum 
Ce dimanche, plus de sept millions d’Ukrainiens de l’Est ont été appelés, dimanche, à se prononcer sur l’indépendance des républiques populaires autoproclamées de Donetsk et de Lougansk. Les organisateurs du scrutin revendiquent un résultat positif à près de 90 %, pour un taux de participation atteignant près de 75 %. Aucun trouble majeur n’est venu perturber cette consultation populaire. Le scrutin a été décidé voici quelques semaines à peine par des poignées d'activistes entrés par la force dans les locaux administratifs. Selon les observateurs, le scrutin était relativement bien organisé d'un point de vue matériel, compte tenu des contraintes et des délais impartis. 
Comment a réagi la communauté internationale ? 
Comme il fallait s’y attendre, le vote a été unanimement condamné. Les autorités ukrainiennes de Kiev ont dénoncé la consultation comme illégale. Le gouvernement a estimé que, je cite : « Les organisateurs de cette farce criminelle ont violé la Constitution et les lois ukrainiennes ». François Hollande, en déplacement dans le Caucase, a jugé le résultat, je cite : « Nul et non avenu ». Les Etats‑Unis ont répété qu’ils ne reconnaîtraient pas le résultat de ces scrutins « illégaux en vertu du droit ukrainien, qui sont une tentative pour créer des divisions et des troubles ». Samedi, la France et l’Allemagne ont appelé à un durcissement des sanctions contre la Russie en cas de déstabilisation du pays. La Russie s’est d’ailleurs bien gardée de réagir. Prudemment, le Kremlin avait demandé aux séparatistes de reporter le scrutin, sans le désapprouver pour autant. 
Que vont devenir ces régions séparatistes ? 
Il est encore trop tôt pour le dire. Nombreux sont ceux ayant voté à vouloir être rattachés à la Russie, comme la Crimée. En attendant, Denis Pouchiline, chef de la « république populaire  » autoproclamée de Donetsk, a déclaré que « toutes les troupes présentes sur notre territoire après l’annonce officielle des résultats du référendum seront considérées comme illégales et déclarées occupantes ». Selon lui, « il est nécessaire de former dès que possible des organes d’Etat et des autorités militaires » ? Même si le gouvernement de Kiev a condamné le référendum, la tenue même de celui‑ci indique une perte totale du contrôle de ces régions. 
Affaire à suivre. 
Brèves françaises 
Valls tente de sauver les meubles pour les européennes 

Le Premier ministre était dimanche soir sur le plateau de Claire Chazal. Objectif : tenter d’éviter la déroute annoncée aux prochaines élections européennes. Pour cela, Manuel Valls n’a pas ménagé ses efforts. Selon lui, ce scrutin est majeur pour l'avenir de la France et de l'Europe. Il a repris les mots de François Hollande, qui dans une tribune a prédit une sortie de l’histoire si la France sortait de l’Europe. Le Premier ministre enchainera ensuite les meetings pour tenter de mobiliser son camp. Il sera à Lille, en compagnie de Jacques Delors, ancien président de la Commission européenne. Puis il se rendra en Espagne, avec Martin Schulz, candidat des partis sociaux‑démocrates à la présidence de la Commission européenne. Il sera enfin à Lyon pour soutenir la candidature de l’ancien ministre de l’Education nationale, Vincent Peillon. Cependant, personne ne semble plus y croire au parti socialiste. Le nouveau secrétaire du parti, Jean‑Christophe Cambadélis, espère obtenir 16 % des voix. Un membre du bureau national du PS admet même ne voir aujourd’hui aucune bonne raison de voter socialiste. Toute stratégie gouvernementale semble donc désespérée pour contrer le Front national, promis premier parti de France. 
La génération « anti‑racaille » se mobilise dans le métro 
Kaway jaune, teeshirt noir, vous les avez peut‑être croisés vendredi soir dernier dans le métro parisien. Une trentaine de jeunes appartenant au groupe Génération identitaire ont formé une patrouille « anti‑racaille » afin de sécuriser pendant plus de 45 minutes « le réseau des transports en commun ». Une initiative qui relève du « devoir moral » pour le porte‑parole de Génération identitaire Ile‑de‑France. Leur but : rassurer et pallier le manque d’effectif de police. Déroulée sans incident, cette opération, qui a déjà eu lieu à Lille et à Lyon en mars dernier, dérange la presse de propagande qui n’hésite pas à réveiller le thème du fascisme pour décrédibiliser l’action. Pour certains journaux, ces jeunes forment un « groupuscule », pour d’autre une « milice », soit l’antichambre de quelque chose d'extrême, et forcément à droite. La ligue des droits de l’homme de Lille avait même tenté de faire interdire et de sanctionner ces opérations. Cependant, l’opinion publique n’est pas de cet avis. N’en déplaise à la presse bien‑pensante, l’action a été saluée par 91 % des téléspectateurs de M6 lors d’un sondage en ligne. 
Les Chinois à Paris 

Eh non, il ne s’agit pas d’une nouvelle version du film de Jean Yann, mais bien d’une réalité. Lassée de voir ses touristes se faire agresser lors de leur voyage en France, la Chine a décidé de prendre les choses en main. Cet été, des policiers chinois seront présents dans les sites touristiques les plus fréquentés de l'Hexagone. Ils seront en uniforme, mais sans arme. Cependant, ils pourront interpeller l’auteur d’une infraction pris en flagrant délit pour le confier à un officier de police judiciaire. Réputés pour avoir d'importantes sommes en liquide sur eux, les Chinois sont une cible privilégiée des pickpockets. Un directeur d’agence de voyage spécialisée dans l'accueil de la clientèle chinoise, salue cette mesure. Selon lui, la police française est jugée laxiste en Chine. Belle image de la France, alors que le gouvernement ne cesse de nous dire que la délinquance est en régression. 
Brèves internationales 
Conchita Wurst à l’Eurovision : nouveau visage de la tolérance européenne ? 
Femme à barbe ou homme‑sirène, Conchita Wurst, née Tom Neuwirth, est le…pardon… « la » grande gagnante de l’Eurovision 2014. La victoire de ce travesti de 24 ans a aussitôt été reprise à des fins politiques par la ministre suédoise aux affaires européennes, Brigitta Ohlsson. Après avoir qualifié cet acte de « formidable », elle a appelé les citoyens européens à retranscrire ce vote aux élections européennes des 22 et 25 mai prochains pour une « Europe ouverte ». Le Parlement européen en France a, quant à lui, salué sur Twitter de façon emphatique cet « hymne à la tolérance ». Le message a depuis été supprimé suite aux nombreuses réactions négatives. L’Europe serait‑elle en train de devenir dingue ? C’est en tout cas la question que se pose la Russie, l’Ukraine, la Biélorussie, ainsi que de nombreux internautes. A noter enfin l’excellente performance de la France, qui est arrivée bonne dernière du concours de cet Eurovision 2014. 
Lancement de la campagne présidentielle en Syrie 
Dimanche a été donné le coup d’envoi de la campagne présidentielle en Syrie. Première élection depuis plus de cinquante ans dans ce pays, le scrutin aura lieu le 3 juin prochain. Il verra s’affronter le président sortant, Bachar el‑Assad et Maher al‑Hajjar, un député indépendant longtemps membre du parti communiste, ainsi que Hassan al‑Nouri, un homme d'affaires qui a été membre d'une formation de l'opposition tolérée par le pouvoir. Sans surprise, Bachar el‑Assad devrait conserver son fauteuil. Le scrutin ne pourra se dérouler dans les zones sous l’emprise des djihadistes. Cependant, l’Etat en reprend progressivement le contrôle. L’armée régulière vient de reprendre la majeure partie de Homs, troisième ville du pays, fer de lance de la rébellion. Bachar el‑Assad tente de réunifier la Syrie autour du parti du Baas, après trois ans de guerre civile. Ensemble : tel est son slogan de campagne. 
Les femmes enlèvent le voile en Iran 

Les Iraniennes en ont assez de ce symbole d’oppression qu’est le voile, et commencent à le montrer. Une page Facebook intitulée « Libertés furtives pour les femmes iraniennes » publie des photos de femmes sans voile, prises dans des lieux publics ou en plein air. Créée le 3 mai dernier, la page réunit déjà plus 65 000 abonnés. Elle ne revendique cependant aucune attache politique. Il s’agit néanmoins d’un véritable défi au régime islamique, qui a imposé ce code vestimentaire depuis la prise de pouvoir par les fondamentalistes en 1979. Une unité spéciale de police dite de « moralité » est d'ailleurs chargée de vérifier que les femmes dans la rue respectent cette règle. Théoriquement, ces rebelles sont passibles de plusieurs coups de fouet ou d’emprisonnement. Mais le président, jugé modéré, Hassan Rohani, prône la tolérance en la matière. 

La phrase du jour 

nous vient de François Hollande 
Magie d’Internet, qui fait resurgir des archives. Le président a déclaré ceci : « Si l’on croit, comme c’est mon cas, dans la République, à un moment il faut passer par la franc‑maçonnerie ! ». 
La sentence de François Hollande date de janvier 2012, lors des auditions des candidats à la présidentielle, organisées par la loge du Grand‑Orient de France. Mais elle n’est ressortie que samedi, et fait le tour d’Internet depuis. 
Preuve supplémentaire s’il en était besoin des relations étroites qu’entretiennent les loges maçonniques et les institutions républicaines. 
La bonne nouvelle du jour 

est une conférence 

Nos amis de La gazette en ligne catholique Le Rouge & le Noir organisent demain une conférence avec Bernard Antony sur la question actuelle et préoccupante du nihilisme contemporain. L’intervenant s’efforcera de traiter le problème au travers de deux approches, la première philosophique, la seconde religieuse. Sur ce dernier point, il montrera les liens entretenus entre l’islam, dont il est spécialiste, et le nihilisme. 
Bien connu des auditeurs de Radio Courtoisie, Bernard Antony est un homme de combat, journaliste, écrivain et ancien député. Saint‑Jean Paul II lui a confié pour mission de lutter contre la décadence de l’occident. Tâche qu’il s’efforce d’accomplir notamment à travers l’association qu’il a fondée, l’AGRIF, Alliance Générale contre le Racisme et pour le respect de l'Identité Française et chrétienne. 
La conférence organisée par Le Rouge & le Noir avec Bernard Antony aura lieu le mardi 13 mai à 20 h 00 au centre Charlier, 70 boulevard St‑Germain à Paris, métro Maubert‑Mutualité sur la ligne 10. Une participation aux frais de 5 € est demandée aux participants. 
